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LETTRE MINISTÉRIELLE RELATIVE AUX TITRES DE SÉJOUR PERMETTANT 
À LEUR TITULAIRE DE SATISFAIRE LA CONDITION DE RÉGULARITÉ DE 
SÉJOUR POUR LA PUMA

La lettre ministérielle portant consignes relatives aux titres de séjour permettant à leur titulaire de satisfaire la 
condition de régularité de séjour requise pour bénéficier de la protection universelle maladie, adressée à la 
CNAM et la CCMSA le 2 juin 2025, vient préciser l’interprétation de 3 sujets :

- Les documents ANEF permettant l’ouverture des droits PUMa ;

- Les visas long séjour et visa D pouvant justifier de la régularité du séjour pour les membres de famille d’un 
assuré ;

- Les ressortissants étrangers en attente d’une carte de séjour pluriannuelle « Travailleurs saisonniers ».
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LETTRE MINISTÉRIELLE RELATIVE AUX TITRES DE SÉJOUR PERMETTANT 
À LEUR TITULAIRE DE SATISFAIRE LA CONDITION DE RÉGULARITÉ DE 
SÉJOUR POUR LA PUMA

1/ Les documents ANEF permettant l’ouverture des droits PUMa

Les documents suivants permettent à leur titulaire de satisfaire la condition de régularité requise à l’article          
L. 160-1 du Code de la sécurité sociale (CSS) : 

- les attestations de prolongation de l’instruction d’une demande de renouvellement de l’un des titres 
mentionnés aux points 1 à 12 de l’arrêté du 10 mai 2017 fixant la liste des titres de séjour prévu au I de l'article 
R. 111-3 du CSS, accompagné du titre de séjour précédemment détenu ;

- les attestations de décision favorable sur une première demande ou attestation de décision favorable de 
renouvellement de l’un des titres mentionnés aux points 1 à 12 de l’arrêté du 10 mai 2017 ;

- les attestations de prolongation de l’instruction d'une demande de titre de séjour pour les personnes 
reconnues réfugiées, ayant obtenu le bénéfice de la protection subsidiaire ou le statut d’apatride ou les 
récépissés d’une demande de ces titres de séjour, en cours de validité ; 
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LETTRE MINISTÉRIELLE RELATIVE AUX TITRES DE SÉJOUR PERMETTANT 
À LEUR TITULAIRE DE SATISFAIRE LA CONDITION DE RÉGULARITÉ DE 
SÉJOUR POUR LA PUMA

1/ Les documents ANEF permettant l’ouverture des droits PUMa

- les attestations de prolongation d’instruction d’une première demande de titre de séjour, considérées comme 
valables pour une demande d’affiliation, au titre du 20° de l’arrêté du 10 mai 2017.

En revanche, ne pourront pas être acceptées les confirmations de dépôt d’une pré-demande et les confirmations 
du dépôt d’une demande de renouvellement de titre de séjour, qui ne permettent pas de justifier du séjour 
régulier.
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LETTRE MINISTÉRIELLE RELATIVE AUX TITRES DE SÉJOUR PERMETTANT 
À LEUR TITULAIRE DE SATISFAIRE LA CONDITION DE RÉGULARITÉ DE 
SÉJOUR POUR LA PUMA

2/ Les visas long séjour et visa D pouvant justifier de la régularité du séjour pour les membres de famille d’un 
assuré 

Les membres de la famille des assurés, au sens de l’article L. 161-1 du CSS, quelle que soit la nationalité de 
l’assuré, peuvent accéder à la PUMa dès lors que ces membres sont détenteurs d’un VLS devant être transposé, 
ou d’un visa « D » portant la mention « vie privée et familiale » ou « carte de séjour à solliciter dans les 2 mois ».
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LETTRE MINISTÉRIELLE RELATIVE AUX TITRES DE SÉJOUR PERMETTANT 
À LEUR TITULAIRE DE SATISFAIRE LA CONDITION DE RÉGULARITÉ DE 
SÉJOUR POUR LA PUMA

3/ Les ressortissants étrangers en attente d’une carte de séjour pluriannuelle « Travailleurs saisonniers ».

Afin de tenir compte des délais d’obtention de la CSP « travailleur saisonnier » et d’assurer aux travailleurs 
saisonniers le bénéfice de la PUMa ainsi que la prise en charge en cas d’accident du travail et de maladies 
professionnelles dès le premier jour de leur contrat de travail en France, les caisses d’assurance maladie sont 
autorisées à affilier les travailleurs saisonniers sur la base d’un visa long séjour « travailleur saisonnier », 
accompagné :

- du récépissé remis par la préfecture lors de l’admission à souscrire une demande de délivrance de titre de 
séjour, couvert par le 4° de l’arrêté du 10 mai 2017 OU de l’attestation dématérialisée de dépôt en ligne 
correspondante délivrée immédiatement lors de la demande effectuée au moyen du téléservice ;

- ET le contrat de travail visé par l’autorité administrative OU une autorisation de travail.



BILAN DE L’ACTION SANITAIRE ET 

SOCIALE DE L’ASSURANCE MALADIE 

EN 2024
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• Ameli.fr local
• Stand forum accès aux soins et

aux droits, fête des familles
• Actions « aller vers »
• Réseaux sociaux
• Flyers avec QR code
• Création d’un catalogue
• Émission de radio 
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LA COMMUNICATION SUR L’ACTION SANITAIRE ET SOCIALE EN 2024

Auprès des 
assurés : 48% des 
caisses ayant 
communiqué

Auprès des 
associations : 
81% des 
caisses ayant 
communiqué

Auprès des 
partenaires  
institutionnels 
: 92 % des 
caisses ayant 
communiqué

87% des organismes répondants indiquent avoir mené des actions pour faire 
connaitre l’Action Sanitaire et Sociale maladie (91% en 2023)

42,4% en 2024 76% en 2024 82,7% en 2024

• Forum retraités artisans du BTP
• Rencontres journées partenariales
• Webinaire dans le cadre des

subventions aux associations
• Appel à projets
• Formation 
• Newsletters partenaires
• Forum des aidants
• Intervention en soins palliatifs avec le DAC 

auprès des travailleurs sociaux
• Catalogue 
• Création d’un kit ASS « pour les nuls »

• Présentation de l’ASS à SAMSAH, FRANCE 
TRAVAIL,COM360, MDPH, CDIFFASS

• Communication sur l’aide à la vie accordée via PRADO
auprès des établissements de santé

• Communication des orientations auprès des CCAS, 
Conseil Départemental, service social CARSAT, CAF,  
URSSAF

• Présentation aux CPTS
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LA COMMUNICATION SUR L’ACTION SANITAIRE ET SOCIALE EN 2024

56% des organismes répondants indiquent avoir mené des actions pour faire connaitre 
l’ASS spécifique pour les Travailleurs Indépendants (56% en 2023)

Auprès des 
assurés : 51 % 
des caisses 
ayant 
communiqué 
sur l’ASS 
spécifique

Auprès des 
associations : 
47 % des 
caisses ayant 
communiqué 
sur l’ASS 
spécifique

Auprès des 
partenaires  
institutionnels : 
81 % des 
caisses ayant 
communiqué 
sur l’ASS 
spécifique

51% en 2024
47,6 % en 2023

47% en 2024
42,9 % en 2023 63% en 2024

64,3 % en 2023
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LA COMMUNICATION SUR L’ACTION SANITAIRE ET SOCIALE EN 2024

A noter le déploiement sur 2025 d’un essentiel sur l’ASS pour les assurés. Les partenaires de la sphère 
sociale et les associations de malades ont été sensibilisées afin d’en être le relai pertinent selon les 
situations qu’ils rencontrent.

Flyer accessible sur :

https://www.ameli.fr/gironde/assure/dr
oits-demarches/difficultes-acces-
droits-soins/aides-financieres-
individuelles

https://brandcenter.assurance-
maladie.fr/share/b4ZLGV6XR + mot 
de passe : 20250131



LES SUBVENTIONS EN 2024
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LES SUBVENTIONS COLLECTIVES ACCORDÉES EN 2024
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93 % des organismes répondants ont accordé des subventions (95% en 2023) et % de répondant par 
type d’association :

** Nouveaux items

Autres :
 Répit
 Violences 

conjugales
 Dons du sang
 Insertion et santé
 Parcours de 

femme
 Personnes âgées 

autonomie
 SOS Amitié
 Mutualité santé
 Contre l’exclusion
 1,2,3 solidarité 

artistes à l’hôpital 
…
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LES SUBVENTIONS COLLECTIVES ACCORDÉES EN 2024

En 2024 79 %

Comparativement aux années antérieures

En 2024 71 % En 2024 80 % En 2024 7 %En 2024 49 %
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LES SUBVENTIONS COLLECTIVES ACCORDÉES EN 2024

58 % des répondants (74 % en 2023) déclarent ne pas rencontrer de difficulté pour attribuer les 
subventions collectives

Les 40 % (26 % en 2023) déclarant en rencontrer, citent :

0%
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20%

30%

40%

50%

60%

70%

Autres Une position du
conseil

Un dispositif de
contrôle

interne/contrôle
comptable

Des demandes
souvent

davantage liées
au

fonctionnement
de l'association
qu'à des actions
en lien avec nos

orientations

La complexité de
mise en oeuvre

58%

23%

8%

38%

35%

64%

14%
14%

50%

33%

2023 2024

« Autres » expliquant la hausse des difficultés :

• Difficulté dans la complétude des dossiers pour les petites structures sans salarié/
Difficulté à délimiter le périmètre de certains projets, de bien dissocier des subventions de 
fonctionnement de projets bien délimités
Il est à constater un réel problème de communication pour la mise en place de nos appels 
à projets. Un "kit de communication" mis à disposition des Caisses serait à 
envisager comprenant notamment un outil de dépôt de pièces qui répondrait à 
notre politique de RGPD
• La récupération des PJ trop importantes et complexes  pose problème.
• L’enveloppe budgétaire limitée car plutôt consacrée aux aides individuelles
• Les associations locales manquent de ressources humaines  et de compétences  

pour remplir les dossiers de candidature sur les AAP 
• Peu de réponses aux appels à projets.
• La complexité du CERFA et du montage financier, et pour le service interne une 

grande complexité pour le suivi et l'accompagnement des associations besoin de 
temps pour que tout le monde intègre cette nouvelle modalité
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LES SUBVENTIONS COLLECTIVES ACCORDÉES EN 2024 – APPELS A 
PROJETS

En 2024, on observe une très légère baisse du % d’organismes réalisant des appels à projets

37
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0

10

20

30

40

50

60

70

2020 2021 2022 2023 2024

Les appels à projets ont concerné :

- les ateliers numériques, 
- l’aide à la santé mentale (groupes de paroles, atelier  de musicothérapie),
- l’autonomie des personnes âgées,
- l’activité sportive adaptée, 
- les  violences intrafamiliales.

Des actions innovantes... à titre d'exemple : 
- subvention au développement d'une banque numérique, 
- atelier manuel en faveur de déficient intellectuel, 
- Moment de répit pour des enfants hospitalisés, 
- « mon logement a besoin d'air" : sensibiliser à des comportements favorables à la 

santé sur la qualité de l'air intérieur et l’exposition aux perturbateurs endocriniens 
d'air,

- Projet Culture et Infertilité / Je suis un chameau
- duo de comédiens clowns arpentent les couloirs des services de pédiatrie et 
néonatalogie, pour aller à la rencontre des enfants hospitalisés; puis se rendent à
l'Ehpad
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LES SUBVENTIONS COLLECTIVES ACCORDÉES EN 2024

15 % des organismes répondants indiquent avoir accordé des subventions 
sur des projets pluriannuels

15% des organismes répondants ont financé ou cofinancé des actions Aller Vers 
avec des associations

=> Avec quels types d’associations (%)

5,66

8,49

6,6

0

1,89

3,77

6,6

0,94

6,6

2,83

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9

Association de malades

Association de personnes vivant avec un handicap

Association accompagnant les jeunes

Association accompagnant des travailleurs indépendants

Association en lien avec la mobilité/transports

Association en lien avec les aidants

 Association en lien avec l'inclusion/numérique/illectronisme

 Association en lien avec la santé environnementale

Association en lien avec sport et santé

Autres
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LES SUBVENTIONS COLLECTIVES ACCORDÉES EN 2024

En 2024, des actions interbranches ont été co construites et co financées par le biais de l’ASS 
dans 27 % des organismes répondants (27 % en 2023).

• L’inclusion numérique
• Accompagnement des parents en situation de handicap
• Répit des aidants,
• Accueil de jour pour femmes victimes de violence
• Médiation de proximité pour l’accès aux soins
• Précarité 
• Financement de la structure bulle de répit pour les parents 

/aidants d'enfants en situation d'autisme ou présentant des 
troubles du neuro-developpement

Dont 83 % avec la 
branche famille 

(81 % 2022 et 2023) 

• l’inclusion numérique
• les activités sportives adaptées
• l’habitat intergénérationnel, 
• Précarité
• Soutien aux aidants familiaux

Dont 31 % avec la 
branche vieillesse 

(27 % en 2023) 

Une action déclarée avec les URSSAF et une pour le CRPSTI (ex : « salon des TI »).



22

LES SUBVENTIONS COLLECTIVES ACCORDÉES EN 2024

46% des organismes répondants indiquent avoir versé des subventions à des associations 
avec lesquelles une convention cadre Accès aux droits, aux doins et à la santé a été conclue 

Montant maximal déclaré : 70 000 €



LES AIDES FINANCIÈRES 

INDIVIDUELLES EN 2024

23
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES EN 2024

S’agissant de l’origine des demandes d’aides financières individuelles, l’ordre de fréquence de contact est 
le suivant :

- Top 1 : l’origine la plus fréquente est la demande par courrier, par dématérialisation

- Top 2 : le Service Social et les services internes (accueil et secteurs métiers type précarité)

- Top 3 : les partenaires externes

- Top 4 : la Mission Accompagnement Santé

- Top 5 : la démarche ALLER VERS et la médiation
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES EN 2024

97% des organismes répondants (99 % en 2023) pratiquent une politique de refus sur les champs suivants :  

52%
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65%

44%

34%

85% 84%

32%

18%

54%

12%

79%

42%
39%

81%
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Autre Les actes non
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l'Assurance Maladie

Les dépenses à
caractère social non

liée à la maladie

La prise en charge
des frais funéraires

Les demandes
consécutives à un
arrêt des IJ décidté

par le service
médical

La prise en charge
de dépassements
d'honoraires hors
parcours de soins

La prise en charge
de franchises et

participations
financières

Les non
bénéficiaires d'une

complémentaire
santé

Les bénéficiaire de
la complémentaire

santé solidaire

2022 2023 2024



 Exemples de motifs de refus « autres » cités : 

• bénéficiaire de l’AME, migrants, 

• dépenses annexes d’hospitalisation, forfait journalier, chambre particulière

• soins proposés par le 100 % santé mais non retenu par l’assuré par choix personnel, 

• frais engagés depuis plus de 6 mois, frais engagés depuis plus de deux ans 

• aménagement de logement, aménagement de véhicule, 

• hébergement en EHPAD, 

• remboursement d'indus

• Actes ou produits non remboursables : protections urinaires, vaccins non remboursables, ergothérapie, ostéopathie, acupuncture, Orthodontie adulte > 25 
ans, implants dentaires, implants si absence d'ALD, anesthésie dentaire par sédation consciente, les orthèses crâniennes, médecines non reconnues par 
HAS, frais lié à l'esthétique, actes  et  produits  non remboursables non validés  par le  service  médical

• demandes déjà formulées auprès d’une MDPH , 

• reste à charge inférieur à 50 €, montant inférieur à 15 euros
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES EN 2024
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES EN 2024

 50 % des organismes répondants ont constaté une augmentation des demandes d’aides 
individuelles traditionnelles (idem / 2023)
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• Actes non remboursés
• Aides à la complémentaire santé
• Aides à caractère social 
• Séance de psychologie /Ergothérapeutes 
• Aides ménagères/Soins palliatifs
• Frais d’obsèques
• Implant dentaires
• Aide à l'acquisition d'une complémentaire 

santé"
• Appareillages, alimentation, logement



 Sur la base du total de aides individuelles, la répartition des aides financières individuelles non 
spécifiques sur les profils les plus représentés sont les suivants 
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES EN 2024

- 18 % de familles monoparentales 

- 17 % de retraités 

- 11 % de personnes en situation de handicap 

- 5 % de demandeurs d’emploi 

- 4 % de travailleurs indépendants 

- 3 % de jeunes entre 16 et 25 ans non étudiants

- 1 % d’étudiants



Focus sur les travailleurs indépendants : Nature des aides non spécifiques allouées aux 
Travailleurs Indépendants en 2024 : % d’organismes ayant versés des aides aux TI par type d’aide
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES EN 2024

51%

91%

64%

73%

62%

60%
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Prestations supplémentaires
ticket modérateur et frais de transport

Aides financières pour l'accès aux soins
dentaires, frais d'hospitalisation, orthodontie, pharmacie

Aides sociales
difficultés financières

Aides à l'accès à une complémentaire santé
Mutuelle, CSS participative

Aide au retour ou au maintien à domicile (REMADOM)
aides handicap, aides aux malades

2024 2023



Avec le dispositif du 100% santé maintenant bien installé, une stabilisation des demandes de prise 
en charge est à observer, quelques organismes répondants continuent d’observer une baisse, mais 
dans des proportions moindres. 

• sur le volet dentaire pour 28% d’entre eux  (56% en 2023)

• sur le volet optique pour 42% d’entre eux (78% en 2023)

• sur le volet audio pour 53% d’entre eux (81% en 2023)

Y compris pour les financements complémentaires :

• 79 % des répondants ont été amenés à financer des prestations du panier 2 ou 3 en dentaire contre 82% en 2023
 7479 aides – Montant moyen = 555,77 €

• 55% (63% en 2023) des paniers B concernant des montures de lunettes
 975 aides – Montant moyen = 188,45 €

• 62% des paniers B concernant les audioprothèses
 951 aides – Montant moyen = 74,99  €
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES
FOCUS SUR LE 100% SANTE



Les différents critères retenus pour la prises en charge des paniers 2 et 3 ou B (ceux-ci peuvent 
être cumulatifs) :

31

LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES
FOCUS SUR LE 100% SANTE

• Critères sociaux : 36 % (34% en 2023)

• Critères médicaux AVEC avis du service médical dans 66% (72% en 2023)

• Critères médicaux SANS avis du service médical dans 42 % (43% en 2023)

• Autres dans 22 % des réponses (14% en 2023) :  

• appréciation des conseillers sur présentation du dossier, politique locale ASS, règlement intérieur, 
Barème de ressources, 

• accompagnement MisAS spécifique, 

• protocole local dentaire…
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES 
ACTES NON PRIS EN CHARGE DANS LE CADRE DU 100% SANTÉ

% d’organisme répondant ayant accordé des aides financières individuelles par type de dépenses

Des 
consultations de 
psychologues 
hors « Mon 

parcours Psy »

Des 
consultations de 
psychologues 

dans le cadre de 
« Mon parcours 

Psy »

De la 
psychomotricité / 

Ergothérapie/ 
Neuropsychologie

De la diététique
Des soins de 

pédicurie/podologie
De l'implantologie

De 
vitamines/complé

ments alimentaires 
dans le cadre de 

certaines 
pathologies

Des tatouages de 
reconstruction 
mammaires

Des prothèses 
capillaires

Des frais annexes 
liés aux 

fonctionnement de 
certains 

équipements 
médicaux

% 
d’organisme 
répondant 
ayant accordé 
des aides 
financières 
individuelles 
pour…en 
2023

80% 12% 95% 28% 66% 87% 45% 22% 76% 36%

% 
d’organisme 
répondant 
ayant accordé 
des aides 
financières 
individuelles 
pour…en 
2024

78,30 % 6,60% 92,45% 29,25% 66,04% 83,02% 51,89% 18,87% 70,75% 32,08%
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES
ACTES NON PRIS EN CHARGE DANS LE CADRE DU 100% SANTÉ

% d’organisme répondant ayant accordé des aides financières individuelles par type de dépenses 

Des frais de petit 
matériel médical non 
remboursé

Des frais de gros 
matériel médical non 
remboursé

D’autres « médecine 
complémentaire » telle 
que prévues dans la 
CIR-23/2024

D’autres actes 
non pris en 
charge par 
l’Assurance 
Maladie

% d’organisme 
répondant ayant 
accordé des aides 
financières individuelles 
pour…en 2024

50 % 52,83 % 43,40 % 63,21 %



94% des organismes répondants déclarent avoir versé des aides pour compenser l’effet de 
seuil (94% en 2023)

=> 74 807 bénéficiaires en 2024 (+ 2% / 2023) dont 22 % dans le cadre de nouvelles demandes 

Parmi les bénéficiaires on trouve : 

- 22 % de retraités 

- 9 % de familles monoparentales 

- 7 % de personnes en situation de handicap

- 5 % Jeunes entre 16 et 25 ans non étudiants

- 3 % de demandeurs d’emploi 

- 2 % de travailleurs indépendants 
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES
FOCUS SUR LA COMPLÉMENTAIRE SANTÉ SOLIDAIRE



70% des organismes répondants déclarent avoir pris en charge en tout ou partie la part contributive de la 
Complémentaire santé solidaire (68 % en 2023)

3 048 bénéficiaires en 2024 [+ 25 %] par rapport à 2023 dont 71 % dans le cadre de nouvelles demandes 
(42% en 2023)

Parmi les bénéficiaires on trouve : 
 63% de retraités (51 % en 2023)

 52 % de familles monoparentales (27 % en 2023)

 18 % de personnes en situation de handicap (13 % en 2023)

 15 % de demandeurs d’emploi (7 % en 2023)

 0 % de travailleurs indépendants (2,5% en 2023)

 5 % d’aidants familiaux 

 2 % jeunes entre 16 et 25 ans non étudiants

 2 % Détenus
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES
FOCUS SUR LA COMPLÉMENTAIRE SANTÉ SOLIDAIRE



78% des organismes répondants ont pris en charge des incidents de paiements relatifs à la 
part contributive de la Complémentaire Santé Solidaire [- 7 Pts]  (85 % en 2023)

 2467 bénéficiaires de cette aide en 2024 (5507 bénéficiaires de cette aide en 2023) dont 79 % 
dans le cadre de nouvelles demandes (70 % en 2023) [+ 9 Pts]

Parmi les bénéficiaires on trouve : 

 24 % de personnes en situation de handicap (33 % en 2023)

 21% de retraités (27 % en 2023)

 21% de familles monoparentales, (21 % en 2023)

 14% de demandeurs d’emploi (11 % en 2023)

 4 % Jeunes entre 16 et 25 ans non étudiant

 11% de travailleurs indépendants (6 % en 2023)

 1 % d’étudiants 

 1 % Détenus
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES
FOCUS SUR LA COMPLÉMENTAIRE SANTÉ SOLIDAIRE



FOCUS THEMATIQUES
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES
FOCUS SUR LES AIDES REMADOM 

 Les organismes répondants ont indiqué avoir défini une politique locale spécifique 
aides REMADOM (Retour et Maintien à Domicile) sur les thématiques suivantes : 
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35 % des organismes répondants déclarent avoir financé par le biais de l'ASS des 
actions visant à renforcer l'inclusion numérique des assurés 
(44 % en 2023)
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FOCUS SUR L’INCLUSION NUMERIQUE

Dans 100% des cas, ce financement intervient par le biais de 
subventions (Idem 2023). Parmi celles-ci : 

• 79% par le biais d’une subvention à 1 tiers dans le cadre 
d’une action spécifique

• 38 % par le biais d’une subvention de fonctionnement



51% des organismes (idem en 2023) répondants déclarent avoir financé par le 
biais de l'ASS des actions à destination des aidants et notamment des dispositifs 
de répit 
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FOCUS SUR LES AIDANTS ET LES DISPOSITIFS DE RÉPIT

 Pour 83% d’entre eux par le biais de subventions collectives (82 % en 2023)

 Dont 73% par une subvention dans le cadre d’une action

 Dont 33% par une subvention de fonctionnement

Mais également pour 30% d’entre eux par le biais d’aides individuelles (31 % en 2023)



41

FOCUS SUR LES AIDANTS ET LES DISPOSITIFS DE RÉPIT

Parmi les bénéficiaires, on trouve : 

 18 % de retraités 
 13 % de personnes en situation de handicap
 5 % de familles monoparentales 
 3% de demandeurs d’emploi 
 1  % de travailleurs indépendants 



71% des organismes répondants (75 % en 2023) déclarent avoir financé par le biais 
de l'ASS des actions visant à faciliter la mobilité des assurés pour l’accès aux soins ou à 
des actes de prévention 
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FOCUS SUR LA MOBILITÉ DES ASSURÉS POUR L'ACCÈS AUX SOINS OU Á DES 
ACTES DE PRÉVENTION

 Pour 71% d’entre eux par le biais d’aides individuelles (77 % en 2023)

 Pour 56 % d’entre eux par le biais de subventions collectives (40 % en 2023)

 Dont 43% par une subvention de fonctionnement

 Dont 64% par une subvention dans le cadre d’une action

Sur l’ensemble des aides individuelles accordées à ce titre, on trouve parmi les 
bénéficiaires : 
 9 % de retraités 
 7 % de demandeurs d’emploi 
 5,5% de personnes en situation de handicap
 4,5% de familles monoparentales 
 2,5% de jeunes entre 16 et 25 ans non étudiants
 2 % de travailleurs indépendants 
 1 % d’étudiants



9% des organismes répondants déclarent avoir financé des actions dans le cadre 
des déplacements sanitaire (évacuation et transfert sanitaire ultramarin et 
insulaire)
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FOCUS SUR LES ÉVACUATIONS ET LES TRANSFERTS SANITAIRES

 Pour 90 % d’entre eux par le biais d’aides individuelles 

 Pour 50% d’entre eux par le biais de subventions collectives

 40% au travers de subventions de fonctionnement

 60% dans le cadre d’une action



73% des organismes répondants (65 % en 2023) déclarent avoir financé par le 
biais de l'ASS des actions « Sports et Santé » (activité physique adaptée)
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FOCUS SUR LES ACTIONS SPORTS ET SANTÉ

 Pour 29% d’entre eux par le biais d’aides individuelles (14 % 
en 2023)

 Pour 86% d’entre eux par le biais de subventions collectives 
(58 % en 2023)

 Dont 32% par des subventions de fonctionnement

 Dont 73% par des subventions dans le cadre d’une 
action



14 % des organismes répondants (7 % en 2023) déclarent avoir financé par le 
biais de l'ASS des actions en lien avec la santé environnementale
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FOCUS SUR LES ACTIONS SANTÉ ENVIRONNEMENTALE

 7% par le bais d’aides individuelles

 93% par le biais de subventions collectives, 

 Dont 20% au travers de subventions de fonctionnement

 Dont 73% par le financement d’actions 

• Associations : réseau périnatal du 94, graine, passages associatifs, association environnement 
france

• Centre Permanent d’Initiatives pour l'environnement CPIE de l'Aisne : ateliers environnementaux 
dans les CH pour les futures mamans

• Lutter contre la précarité énergétique
• Espace Santé du Littoral - Maison de l'environnement
• association EURASANTE => projet Libel’up propose un service de revalorisation d’aides 

techniques usagées ou non utilisées (ex : fauteuil roulant). 
• Réseau santé Environnement



FOCUS PRÉVENTION DE LA DÉSINSERTION 

PROFESSIONNELLE
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PREVENTION DE LA DÉSINSERTION PROFESSIONNELLE EN 2024

20 % (24 % en 2023) des organismes répondants ont versé des subventions dans le cadre de la 
prévention de la désinsertion professionnelle à des associations ou structures visant un retour ou un 
maintien dans l’emploi de personnes rencontrant des problématiques de santé
=> 1866 assurés (2 178 en 2023)

75% (77 % en 2023) des organismes répondants ont financé des mesures individuelles :
 Bilans de compétence : 1 325 assurés dont 37 TI (en 2023, 1240 assurés dont 21 TI)
 Primes de fin de rééducation : 209 assurés 
 Financement d’adaptation de poste de travail : 118 assurés

26 % (39 % en 2023) des organismes répondants ont déclaré avoir alloué d’autres types d’aides 
individuelles en lien avec la PDP : 371 assurés dont 4 TI (en 2023, 946 dont 20 TI) avec un montant moyen de 
988,19 € par aide



FOCUS ASS SPÉCIFIQUE TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS
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 Focus sur les travailleurs indépendants : 49 % (40 % en 2023) des organismes répondants 
indiquent avoir financé des aides spécifiques

Parmi ceux-ci : 
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LES AIDES FINANCIÈRES INDIVIDUELLES EN 2024
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LES ACTIONS MENÉES OU EN EN COURS POUR FACILITER 
L’ACCÈS DES TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS  
AUX AIDES ASS SPÉCIFIQUES 

Les assouplissements du référentiel proposés par l’assurance maladie concourent à l’utilisation 
des aides : 

 Délégation de la CNASS CPSTI pour accorder des aides d’urgence à hauteur de 2 000 € pour 
chacune    des aides

La communication se poursuit :
 Vis-à-vis des partenaires  : projet de webinaire avec l’ADIE
 Elaboration de post, kit de communication en cours avec la DICOM

Poursuite des actions marketing :

 Messages OSMOSE envoyés 2 fois par an à l’ensemble des TI susceptibles d’en bénéficier 
concernant 
l’ASS spécifique maladie

Travaux en cours sur des parcours TI :

 Nouveaux TI
 ALD
 Maternité

L’animation du réseau des organismes se poursuit


